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PÉTIT  ION 


Du  Citoyen  GlRAU  D , ci-devant  Archi- 
tecte du  Département  de  Paris  , à la  Con- 
vention Nationale . 


CITOYENS  REPRÉSENT  ANS , 

La  juftice  eft  éternelle,  aucune  puiffance  ne  peut  prefcrire 
fes  droits  immuables,  & Ci  je  fuppofois  le  contraire,  ce  feroit 
au  fein  de  la  Convention  que  je  viendrais  les  réclamer. 

Eh -bien!  ce  que  je  ferais  pour  elle,  je  viens,  ici  le  faire  pour 
moi  ; car  notre  caufe  eft  commune. 

Citoyens,  j’ufe  du  droit  que  je  tiens  de  la  Nature  & de  la 
Coni;  itution  ; je  viens  éclairer  votre  religion  trompée  ; je  viens 
reclamer  contre  votre  décret  du  z%  Pluviôfe,  qui  me  deftitue 
des  fondions  d’Archiceéte  du  Département  de  Paris,  Sans  doute 
les  Fondateurs  de  la  Liberté,  ceux  qui  ont  établi  la  Répu- 
publique  fur  des  principes  immuables  ont  penfé,  qu  en  décernant 
un  décret  pénal  contre  moi,  ils  puniffoient  un  citoyen  coupable 
dun  délit  quelconque;  mais  quelle  fera  leur  furprife,  quand 
ils  verront  que  le  crime  qui  m’eft  imputé  n’eft  que  celui  de 
l’intrigue  qui  me  pourfuit? 

Citoyens , je  fuis  impaffible;  votre  juftice  & votre  impartia- 
lité garantiront  mes  droits;  la  lumière  paroi tra,  & vous  ne 
craindrez  pas  de  rapporter  un  décrec  qui  ruine  tz  déshonore 
tout- a- la-foi  s un  pere  de  famille  , un  citoyen  dont  toute  la  vie 
a ete  employée  utilement  à la  chofe  publique,  un  homme  qui, 
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par  fimmenfité  de  Tes  travaux,  devroit être  au  moins  dans  une 
honnête  aifance  } mais  qui , par  fon  défi  nté  tellement  naturel , 
fe  verroit  dans  la  trifte  nécefiité  du  befoin  , s’il  perdoit  la  con- 
fiance de  fe  s concitoyens. 

J’ai  dit,  & il  eft  confiant  qu’une  intrigue  particulière  tne 
pourfuit  depuis  long-tems } elle  fut  ourdie  par  l’ignorance  & 
la  cupidité}  tous  les  moyens  ont  été  employés  pour  furprendre 
la  candeur  & la  bonne  foi  de  vos  Comités,  & ils  vous  ont 
préfenté  , dans  leur  confcience,  des  rélulcats  qu’ils  ont  cru  être 
ceux  de  la  vérité.  Je  refpeéte  en  eux  le  caraétère  augufie  de 
Repréfentans  du  Peuple  & la  loyauté  qui  les  a déterminés } 
mais  c’efi  en  raifon  même  du  fentiment  qu’ils  m’infpirent , 
que  je  dois  les  venger  de  l’infulte  groffière  dont  ils  ont  été  l’objet, 
en  dévoilant  à vos  yeux  &:  à ceux  de  la  République  les  menées 
perfides  & criminelles  par  lefquelîes  on  a fubfiitué  le  menfonge 
à la  vérité. 

La  Convention  ne  fera  pas  moins  étonnée,  quand  elle  ne 
trouvera  en  moi  qu’un  citoyen  digne  d’elle , & qu’elle  fe  verra 
forcée  de  Lire  retomber  tous  les  effets  de  fa  jufticefur  un  Ma- 

gljlrat  du  Peuple. 

Citoyens,  je  ne  dois  point  abufer  de  vos  morrtens } ils  ap- 
partiennent à la  Nation  toute  entière}  mais  je  dois  cependant 
pourvoir  à ma  défende  par  tous  les  moyens  poffibles  : ainli  , pour 
fatisfaire  à tout,  je  dépofe  fur  le  bureau  mon  Mémoire  6c 
les  pièces  juftificatives. 

Mon  cœur  gémit  d’être  forcé  de  mêler  une  récrimination 
à cette  même  défenfe}  mais  vous  fendrez,  qu’étant  frappé 
d’un  décret  aux  yeux  de  l’Europe  entière , je  devois  découvrir 
îa  trame  odieufe  par  laquelle  on  cherehoit  à me  perdre,  en 
trompant  les  Comités,  ôé,  par  fuite,  la  Convention  , quia  jugé 
fur  leur  rapport.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  pièces  aux 
Comités  qui  ont  fait  le  premier  rapport}  6c,  dans,  le  calme  de 
ma  confcience,  j’attends  de  la  Convention  le  jufte  châtiment 
quelle  pronpneera  contre  les  coupables. 


Signé,  GIRAUD 
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MEMOIRE 

Pour  Pierre  Giraud,  ci- devant  Architecle 
du  Département  de  Paris , dejlitué  par  un  décret 
de  la  Convention  Nationale  du  22  Pluviôfe. 




CITOYENS  REPRESENTANT, 

"Vous  avez,  le  12  Pluviôfe  dernier,  rendu  un  Décret  par  l’effet 
duquel  je  fuis  deflitué  des  fondrions  d’Arcbiteâre  du  Département  de 
Paris;  votre  follicitude  paternelle,  toujours  attentive  aux  befoins,  8c 
aux  intérêts  du  Peuple,  toujours  attentive  à réprimer  la  cupidité  & les 
diverfes  menées  par  lefquelles  , on  dilapide  la  fortune  publique,  a 
prononcé  contre  moi  ce  Décret  fatal,  qui  m’a  frappé  de  mort  civile. 

Vos  intentions  étoient  pures,  fans  doute,  comme  celles  de  vos 
Comités,  mais  la  Religion  de  vos  Comités,  & l’efprit  qui  diète  vos 
Décrets , ont  été  oftenfiblement  trompés. 

Je  me  préfente  donc,  avec  la  confiance  qui  vous  eft  due,  à fi  juftes 
titres;  & je  me  défendrai  avec  fuccès,  puifque  je  vais  combattre  avec 
les  armes  de  la  raifon;  je  citerai  les  faits  & les  ordres  des  Autorités 
Conftituées  fous  lefquelles  j’ai  agi,  vous  péferez  ma  polition,  & les 
circonftances ; & fans  doute,  après  avoir  pris  connoifîance  de  tous  ces 
objets,  vous  rendrez  à un  pere  de  famille,  & fon  honneur,  8c  fon 
exiftence. 

FAITS. 

De  quoi  s’agit-il  Légiflateurs  ? de  l’exécution  d’un  Décret  du  S 
Frimaire,  qui  mettoit  à la  dilpofition  du  Miniflre  de  l’Intérieur,  les 
Collèges  de  l’Egalité  & du  Pieflis,  ainfi  que  les  Séminaires  en  cas  d’in- 
fuffifance.  Ce  Décret  portoit , qu’ils  feroient  convertis  en  maifon  - d’arrêt , 
& il'a  été  notifié  le  premier  Nivôfe,  au  Département,  par  le  Miniftre 
de  l’Intérieur.  ( Ce  spièces  fe  trouvent  à la  fin  du  mémoire  cottées  N.°‘ 
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Aufn-tôt  la  notification , PAdminift-ratron  du  Département,  jalouse 
de  témoigner  ion  refpeéfc  pour  la' Loi , arrêta  qu'il  Droit  écrit  au  Direc- 
teur de  La  Régie  Nationale,  en  l’invitant  de  mettre  , dans  le  plus  bref 
délai,  ces  deux  Collèges  à la  difpoiîtion  du  Miniftre de  l’Intérieur. 
(Pièce  N.°  3.) 

Le  19  du  même  mois,  le  Miniftre  fit  palier  au  Département  la 
lettre  d.-s  Repréfentants  du  Peuple,  compolants  les  Comités  d’Inftruc- 
teon  & Domaines  réunis.  Cette  lettre  fembie  indiquer  la  réferve  delà 
partie  antérieure  du  Collège  de  l’Egalité  en  faveur  des  Elèves  qui 
l’habitent,  & ne  deftiiur  en  mrifon-d’arrêt  que  la  partie  poftérieure 
du  même  Edifice.  ( Cette  lettre  & celle  d’envoi,  le  trouvent  fous  les 
N.0’  4 & 5.  ) 

Sur  cette  propofition  des  comités,  le  Departement  prit  un  arrêté 
qui  m’ordonnoic  de  me  tranfporter  au  Collège  de  l’Egalité  pour  exa- 
miner li  la  nature  des  Batiments  pouvoit  comporter  îes  difpofitions  qui 
y é-  oient  contenues  , Joins  nuire  à ï Etablijjement  pour  lequel  la  Conven- 
tion l’ avait  defîir.é , oit  pour  la  Jureté  des  détenus  , /oit pour  autrement 
& encore  J an  que  le  présent  arrêté  nuije  aux  difpofitions  qui  font  à 
faîteau  Collège  du  PleJJis. 

Audi  tôt  qu’il  me  fut  notifié  je  vififai  les  deux  Collèges,  & il  réfuîta 
de  mon  rapport,  que  ces  deux  étabiiflements  ( c’eft-à-dire  une  marfon 
d’arrêt,  & une  mai  ion  d’inftitution  ne  pouvoient  avoir  lieu  au  Collège 
de  l’Egalité.  ) ( L’arrêté  8é  le  rapport  font  cottés,  N.°s  6 & 7.  ) 

Le  3 du  mois  Plnvidfe,  j’eus  occafion  de  voir  le  Miniftre  de  l’Intérieur 
dans  Ion  cabinet , je  lui  répétai  les  obfervations  que  j’avois  faites  au  Dé- 
partement , ( c’eft-a  dirï  que  le  Collège  de  l’Egalité  ne  pouvoit  pas 
comporte,  r les. deux  établilïements  dont  je  viens  de  parler.)  Alors  il  m’or- 
donna de  ne  pas  perdre  un  mfh  ntpour  remplir  le  vœu  de  la  loi  du  8 
Frimaire  , il  me  dit  qu’il  avoit  écrit  le  jour  même  une  lettre  très-forte  à 
cet  égard  au  Département.  ( On  trouve  cette  lettre  fous  le  N.°  8.  ) 

N O TA.  Je  n’ai  de  preuve  du  tari  que  j’avance  que  la  fincénté  du 
Miniftre  qui  en  a fait  l’aveu  aux  deux  Comités  réunis  le  II  du  même 
mois , jour  auquel  nous  y étions  mandés  l’un  & l’autre. 

La  copie  pure  & (impie  de  cette  'etere  qui  exprime  clairement  l’in- 
tention du  Miniftre  & confirme  le  langage  qu’il  m’avoit  tenu  fur  l’éfa- 
birftement  prononcé  par  la  loi,  m’ayant  été  expédié  de  fuite  par  le 
Secrétair  ‘-Général  lu  Département , je  me  crus  obligé  ( fur  tout  dans 
un  tems  Révolutionnaire)  de  marcher  à grands  pas  vers  le  but  qu’eiie 
m’indiquoit  -,  en  eonféquence,  j’ordonnai  aux  Entrepreneurs  tous  les 
travaux  néceftaires  pour  convertir,  dans  le  plus  bref  délai,  les  deux 
Collèges , en  marions  d’arrêt. 

Mais  comme  j 1 ne  voulois  pas  laifTer  ignorer  au  Département  ce 
que  j’avois  fait  à cet  égard,  je  lui  fis  , le  6 Piuviôfe , un  nouveau  rapj  ort 

dans  lequel  je  lui  dis  que  les  travaux  étoieut  commencés  3 de  non  très- 
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avances  comme  on  Ta  fait  dire  au  Miniftre,  dans  fon  réfumé  dépofé 
aux  Comités  réunis. 

Les  travaux  étoient  effectivement  commencés  -,  car  les  Charpentiers, 
Menuiiîers  8c  Serruriers  travailloient  clans  leurs  attelrers,  8c  les  Maçons 
difpofoient  leurs  matériaux  pour  exhaufler  les  croifées  furies  rues  ( le 
2e  rapport  dont  je  viens  de  parler , eft  cotté  N."  9. 

Le  yPluviôfe,  les  Adminiftrateurs  du  Département  écrivirent  au 
Directeur  de  la  Régie  une  2e  lettre  par  laquelle  ils  l’autorifoient  à 
donner  congé  à divers  locataires  fur  les  rues  charretières  & des  morts  ; 
donc  ris  uvoient  une  pleine  & entière  connoiflance  de  ce  que  je  faifois  , 
8c  je  devois  penler  qu  ils  y adhéroient  complettement.  (Cette  pièce  ell 
cotté e N.*  10. 

Le  même  jour  le  Préfident  du  Département  écrivit  au  Miniftre  de 
l'Intérieur  fie  lui  reprochoit,  entre  autres  chofes,  d’avoir  entravé  l’exé- 
cution du  Décret,  en  Igi  annonçant  que  l’intention  du  Département 
étoit  de  le  luivre  à la  lettre,  à moins  que  la  Convention  rien  prononçât 
elle-même  la  JuJpenjlon  provijoire. 

Il  termine  fa  lettre,  en  annonçant  au  Miniftre,  que  j’ar  reçu  les 
ordres  les  plus  précis  pour  la  plus  prompte  exécution  de  cette  loi.  (Cette 
lettre  , l’une  des  plus  propres  à ma  juftification , eft  eottée  N. 0 il.) 

Le  même  jour  une  2'  lettre  des  Admimftrateurs  du  Departement, 
annonce  au  Miniftre,  qu’ils  m’ont  chargé  de  faire  un  rapport  fur 
l’état  aétuel  des  travaux,  que  ce  rapport  avoit  été  fait  la  veille , & 
que  j’ai  dû  en  dépofer  une  copie  dans  fes  bureaux.  ( Cette  lettre  eft 
eottée  N-°  12. 

N O T A.  J’ai  remis  la  copie  de  mon  rapport  au  Miniftre  lui-même, 
8c  il  m’a  répété  les  ordres  qu’il  m’avoit  précédemment  donnés. 

Suit  un  nouveau  rapport  au  Départem .nt  en  date  du  il  Pluviôfe, 
par  lequel  je  lui  annonce  que  les  travaux  fe  pourfu'vent  avec  aCti- 
vité,  fi:  que,  fous  peu  de  jours,  les  deux  Collèges  feront  en  état  de 
recevoir  3003  perfonnes  environ. 

Un  nouvel  arrêté  du  Département , en  date  du  même  jour , con- 
firme les  travaux  ordonnés  au  Collège  du  Pieffis  & de  l’Egalité,  pro- 
nonce la  tranfîatron  des  profefleurs  fi:  élèves  du  dit  Collège  à- celui 
d'Harcourt,  &:  ordonne  la  remile  de  la  Bibliotèhque  au  Citoyen  Ame- 
lion.  ( Cette  pièce  eft  eottée  N.°  13.  ) 

NO  TA.  Sans  doute  les  Comités  réunis  ne  verront  dans  cet  arrêté 
du  Département  qu’une  approbation  tacite  de  mes  travaux  8c  par  une 
firte  nécelfaire  , l'ordre  de  les  pourfuivre. 

CVft  dans  cet  état  de  chofes  que  le  même  jour,  1 1 Pluviôfe  , je  fus 
inv  té  p r le  Miniftre  de  l’Intérieur  à me  traniporter  au  Comité  d’aiié- 
tion  fit  Domaines  réunis  où  ii  cevoit  fe  rendre  lui-même  ; fi:,  fur  les  7 
heures  du  loir , j’étois  au  Comité. 


L '6  y 

A peine  arrivé,  je  m’apperçus  facilement  qu’on  âvoit  jetté  une 
défaveur  fur  mes  opérations j & foit  timidité  de  ma  part,  foit  l’inha- 
bitude  de  parler  , foit  enfin  la  manière  dont  je  fus  interpellé,  j’avoue- 
rai avec  douleur,  qu’il  me  fut  d’autant  moins  facile  de  diffuader  les 
Comités  Sc  le  Miniftre  des  inculpations  qui  avoient  été  dirigées 
contre  moi,  que  ne  Tachant  pas  les  motifs  qui  m’a  voient  fait  mander 
je  me  trouvai  dépourvu  de  toutes  les  pièces  nécefiaires  à ma  juftifi* 
cation. 

. Je  fus  .bien  puni  de  cette  négligence,  ou  plutôt  de  ce  défaut  de 
prévoyance,  j ’efîuyai  des  reproches  auffi  amers  que  peu  mérités; 
mais  fort  de  mon  innocence&  convaincu  c«e  la  bonne  foi  de  mes  juges  , 
& enfin  afipré  qu’on  avoit  furpris  leur  religion , j’efpérois  les  détromper 
facilement. 

Cette  féance  fe  termina  par  un  arrêté  des  Comités.  ( Cette  pièce  eft 
fous  la  cotte  14.  ) 

Cet  arrêté  prouve  l’incertitude  des  Comités  fur  le  mode  d’exécu- 
tion du  Décret  du  8 Frimaire,  en  ce  qui  touche  la  demande  des 
ProfefTeurs  & Elèves  du  Collège  de  l’Egalité:  en  effet  ils  paroifîent 
indéterminés  s’ils  feront  prononcer  par  la  Convention  d’une  manière 
favorable  à cette  demande  , ou  s’ils  s’en  tiendront  au  texte  littéral  du 
Décret  & à l’arrêté  du  Département , qui  ordonne  la  tranfiation  des 
Profeué'-ir?  & Elèves  dudit  Collège,  à celui  d’Harcourt. 

Jufque-ià  , les  travaux  n’avcient  point  été  arrêtés  , parce  que  la  loi 
ayant  parié  , il  n’étçit  permis  à aucune  Autorité , à aucun  Agent  d’en 
fufpendre  Tenet. 

L’article  11  delà  feétion  2.  delà  loi  du  14  Frimaire,  interdifoit 
toute  efpèce  de*fufpenfion;  je  ne  devois  donc  pas  les  arrêter  de  mon 
chef.  Cependant  tant  par  refpect  pour  la  loi,  que  par  une  jufte  défé- 
rence pour  les  Comités,  j’employai  les  ouvriers  de  la  démolition  à d’autres 
travaux  de  l’intérieur,  & parce  moyen  la  démolition  fut  effectivement 
arrêtée  dès  le  lendemain  matin. 

Le  I 3 du  même  mois,  conformément  à l’arrêté  des  Comités  , je  fis 
le  rapport  qu’il  m’indrquoit  ; j’efpère  qu’on  verra  dans  cette  pièce  ma 
franebife  Sc  mon  ingénuité  ; je  ne  cite  que  des  faits , & quoique  appuyé 
d’une  longue  expérience,  Ton  m’y  voit  abandonner  toute  efpèce 
d’amour-propre,  & mon  opinion  particulière  quand  ils  ne  font'point  ac- 
cueillis,& facrifi  er  une  rnefure  que  j’ai  cru  utile  à celle  qu'on  veut  y fup- 
piéer.  ( Cette  pièce  efteottée  N.°  15.)’ 

Les  Comités  & le  Miniftre  voulurent  prendre  des  renfeignements 
ultérieurs,  ils  nommèrent  le  Citoyen  Hubert,  infpeéfceur  des  édifices 
de  la  République,  avec  ordre  de  faire  un  rapport  fur  le  tout  , à la 
féance  du  1 Pluvioie";  ce  rapport  â eu  lieu  au  tems  indiqué , il  eft  entiè- 
rement conforme  au  defir  des  Profefieurs  & Elèves  du  Collège  de  l’Ega- 
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îité  . puifqn  en  dernière  analyfe , ii  leur  confcrvc  U paftie  antérieure  de? 
Baiiments  qu'ils  avoient  demandés. 

Je  me  plais  à rendre  juftice  aux  talens  du  citoyen  Hubert  -,  miis 
j’avoue  qu’il  ne  rn’eft  pas  permis  d’être  de  Ton  avis  , tant  fur  cette  pro- 
portion que  fur  -le  total  par  lui  prélenté  pour  les  opérations  à faire 
dans  cette  mailon-d’arrêt. 

Je  me  détermine  toujours  parle  -principe,  Sc  aucune  autre  confédé- 
ration ne  peut  m’approcher-,  auffi  mon  d'apport  eft-ri  l’effet  de  ma 
confcience,  cc  non  celui  des  vives  follicitations  qui  me  furent  faites t 
notamment  par  le  ci  - devait  Grand  - Maître  du  Collège  de  l’Egalité , 
pour  donner  un  avis  conforme  à celui  du  Citoyen  Hubert. 

Le  principe  de  conftruétron  relatif  auxprifons&  maifons-d’arrêt  veut 
qu’elles  foient  faines,  fures,  commodes,  & conféquemment  ifolées 
de  toutes  parts , Sc  toutes  les  fois  qu’on  aura  omis  l’une  de  ces  indica- 
tions on  aura  manqué  le  but  propofé. 

Quant  à l’Economie,  il  ne  peut  y en  avoir  qu’à  bien  faire,  & ce  feroit 
envain  qu’on  voudroit  faire  valoir  le  plan  du  Citoyen  Hubert  par  l’éco- 
nomie qu’il  préfente-,  car,  d’un  côté,  ce  plan  eft  parfaitement  illuloire 
à cet  égard,  Sc  je  foutiens  que  les  frais  qu’exigera  la  mile  en-oeuvre, 
dépareront  100,000  liv.  s’il  ne  retranche  rien  de  Ion  projet,  & de 
l’autre , que  cette  mife  en  œuvre  n’aura  aucune  des  qualités  requifes 
c’eft- à-dire  que  cette  maifon  ne  fera  ni  faine,  ni  fure,  ni  commode  Sc 
par  toutes  ces  raifons  point  économique. 

Une  prifon,ou  maifon-d’arrêt,  ne  peut  être  faine,  qu’autant  qu’elle 
eft  iiolée,  parce  que,  fans  cette  difpofition,  l’air  n’y  circule  pas  librement-, 
elle  doit  être  ifolée,  parce  que  l’Humanité  Sc  le  bien  de  la  fociété  le 
veulent  ainfi. 

En  effet,  quel  danger  ne  refaite roit-il  pas  pour  l’un  8c  pour  l’autre  , 
dans  les'circonftances  Révolutionnaires  où  l’on  eftobligé  journellement 
d entafler  un  grand  nombre  d’individus  qui  s’oppofent  à la  marche  Ré- 
volutionnaire, iî  la  contagion  ou  des  maladies  épidémiques  venoient  établir 
leur  fîége  dans  ces  manons?  & dans  ce  cas,  ne  fent-on  pas  la  néceffité 
déjà  plus  active  circulation  de  l’air  , & comment  peut-on  regarder 
comme  un  objet  d’économie  l’oppofttion  naturelle  que  forment 
les  maifons  adhérentes  l ne  fent-on  pas  l’impérieufe  néceffité  de  dégager 
un  pareil  édifice  par  tous  les  moyens  poffibles,  & d’ouvrir  à cet  élément 
vivifiant  toutes  les  routes  néceffiùres  afin  de  le  charger  des  miafmespef- 
tentielles  caufées  par  ce  raffemblement  prodigieux  & par  l’inaétion  & 
par  la  paffibilité,  & par  les  maladies  afiez  ordinaires  dans  cet  état  de 
détrefle. 

Iqeft  donc  prouvé  que  la  circulation  de  l’air  doit  être  la  première 
conudération  du  conftruéteur,  &,  dans  ce  cas,  il  eft  prouvé  auffi  que: 
î’ifoîement  doit  avoir  lieu. 

Si  1 ifolement  eft  une  mefure  préalable  dans  la  conftruélion  des-  prir 
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forts  A'  tnvfon$«c!*arrêc  pottr  h faîuBrné,  il  n*eft  pas  moins  effentiel  à la. 

fûrcté  & à la  commodité:  c r,  fans  cette  précaution,  iîferoxt  impoflî- 
fcle  de  garantir  l’évafîcn  des  prévenus  , & on  expoferoit  ceux  qui  ne 
s’évader  oient  pas , quand  même  les  portes  feroient  ouvertes , à être 
horriblement  tourmentés. 

CVft  véritablement  ici  que  fe  trouve  l’économie,  d’abord  , parce  que 
tout  cft  conforme  aux  principes,  & encore  parce  que  des  mms  de  18 
pouces  & des  (impies  griiies  füfüfent  pour  contenir  les  détenus. 

Le  chemin  de  ronde  mettant  à découvert  tout  le  Bâtiment , les  efforts 
réciproques  des  détenus  ne  peuvent  tromper  la  furveiliance  d’une  Sen- 
tinelle vigilante-,  j’ai  donc  encore  raifon  d’avoir  demandé  le  chemin 
de  ronde. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  toutes  les  évadons  qui  ont  eu  lieu  par  le 
def  ut  de  ccnftru&fc  n des  prifons,  parce  que  je  penie  avoir  fufüfam- 
ment  t rouvé  li  foiidité  de  mon  f/ftême. 

Je  dirai  feulement  qu’en  1791  , à la  maifon  dite  la  conciergerie, 
onze  détenus  fe  (ont  évadés  après  avoir  percé  quatre  murs , fun  de  7 
pieds  d’épaitlei  r,  l’autre  de  cinq  pieds t le  troifîème  de  4 pieds  & demi, 
le  quatrième  de  3 pieds,  & qu’enfin  ils  ont  été  obligés  , peur  parvenir 
à leur  but, de  perce.-:  une  voûte  de  fofîe  d’aifance  d’une  épaiîieur  énor- 
me-, j\  jouterai  que  tant  de  travaux  ont  été  faits  dans  une  feule  nuit. 

Si  lei  murs  n’avorentperté  qu’un  pied  8c  demid’épaifleur,&  qu’il  y eût 
eu  un  chemin  de  rondelles  étenus  n’euilent  pas  entrepris  de  les  percer 
donc  la  fureté  des  prifons  ne  confifte  pas  dans  l’épaiffeur  des  murs.,  mais 
bien  dans  l’rfolement  8c  le  chemin  de  ronde  -,  donc  mon  fyftême  eft  rai- 
fonnable , puifqu’il  8c  fur  8c  falubre  , & qu’il  n’a  pas  befoin  de  murs  de 
7 pieds. 

Je  luis  ici  obligé  de  citer  un  fait  bien  grave  dans  la  Révolution,  & 
j’appede  en  témoignage  des  Repréfentants  du  Peuple  qui  vinrent  vihter 
la  Conciergerie,  quelque  tems  avant  le  Jugement  delà  veuve  du  Tyran. 
Ils  fe  fouviendront  de  l’evafîon  de  12  à 13  pri'onniers  qui  ont  vaincu  de 
grandes  difficultés -,  ils  fe  fouviendront  encore  des  obfervations  heureu- 
les  que  je  fis  fur  li  chambre  qu’on  avoit  préparée  contre  mon  avis 
pour  cette  femme  criminelle -,  ils  (e  fouviendront  enfin,  que  mes  ob- 
fervations prévalurent,  & il  eft  certain  que  fi  on  n’y  eût  déféré,  elle 
eût  échappé  dans  la  nuir  même  de  fa  tranfîation.  On  connoît  quel  étoit  le 
projet  de  l’enlever , plaideurs  condamnations  ont  protivé  qu’il  exiftoit. 
Mais  j’en  reviens  toujours  à mon  axiome  ordinaire,  petits  murs  8c  che» 
min  de  fonde.  Au  furplus , j’en  appelle  à l’expérience. 

le  C.  Hubert  prétend  que  les  travaux  par  lui  projetés  ne  doivent  s’éle- 
ver qu’à  58020  ire,  & je  foutiens  qu’i-s  s’élèveront  à plus  de  ioo,OCO  1., 
oc  je  foutiens  encore  quefon projet  ne  prélenteaucunevuede  iûreté^de 
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falubrité,  de  commodité  8c  d’humanité;  8c  qu’en  dermcre  analyfe,  il 
n’eft  ni  politique  ni  d’accord  avec  les  circonftances  préfentes.  ( I ) 

Je  termine  ici  mon  récit;  ma  défenfe  eft  établie  & fur  les  pièces  énon- 
cées^ fur  l’intégrité  de  mes  juges. 

J’ai  dû  dilcuter  froidement  les  motifs  qui  m’ont  fait  agir , & prouver 
que  je  n’avois  été  qu’un  agent  paflif  des  Autorités  conflituées  : main- 
tenant il  me  refte  à prouver  que, dans  cette  affaire  malheureufe,  j’ai  été 
la  victime  des  pallions  criminelles;  ce  fera  la  deuxième  partie  de  ma 
défenfe. 

DEUXIEME  PARTIE. 

J’ai  dit,  dans  ma  Pétition  à la  Convention,  que  l’intrigue  qui  m’avoât 
placé  fur  le  bord  du  précipice , procédoit  toute  entière  d’un  Magijlrat 
du  Peuple.  Je  ne  me  diffimule  pas  la  gravité  de  l’accufation,  & il  ne  faut 
pas  moins  que  la  force  de  la  conviction  pour  me  déterminer  à le  dé- 
mafquer. 

J’entre  en  matière  : 

En  1790,  Lemit,  aujourd’hui  Adminiftrateur  du  Département,  fut 
appellé,  par  la  commune  de  Paris , à remplir  les  fondions  d’Eftimateur 
des  biens  Nationaux,&  moi  j’avois  reçu  la  même  commifïïon  dei’Affem- 
blée  conftituante.Le  nombre  des  experts  tant  de  l’AfîembléeconfHtuante 
que  de  la  Commune,  s’élevoit  & s’élève  encore  aujourd’hui  à 50,  pour 
l’eftimation  des  biens  nationaux  intra  muros.  La  Commifïïon  s’organifa, 
& dans  la  diftribution  des  travaux , Lemit  obtint  l’eftimation  desterreins 
& bâtiments  des  Capucins  & Feuillants,  rue  Saint-Honoré:  il  en  levale 
plan , fit  les  calculs  de  la  fuperficie , drefla  fon  procès-verbal , le  tout 
en  48  heures  ( 2 ) , 8c  porta  furtivement  les  réfultats  de  fon  travail  au 
Bureau  d’Agence  de  la  Municipalité,  nonobftant l’arrêté  del’Affemblée 
des  experts  qui  vouloit  que  tous  les  rapports  de  cette  importance 
fufîent  préalablement  fournis  à la  cenfure  de  cette  Aflemhlée. 

Inftruit  de  cette  manœuvre,  qui  ajoutoit  au  foupçon  que  j’avois  con- 
çu depuis  ïong-tems  fur  la  délicatefîe  de  Lemit,  je  lui  reprochai  cette 
conduite  en  face  de  mes  collègues , en  l’interpallent  de  me  dire  à quel 
prix  il  en  avoit  porté  la  toife , à quoi  il  répondit  qu’il  l’avoit  porté  à 
300  liv.  Bâtiments  compris. 

Je  m’emportai  à la  vérité,  & fis  fentir  qu’une  pareille  conduite,  non* 

( 1 ) J’apprends  à l’inftant  que  le  Citoyen  Hubert,  ne  pouvant  pas  ifoler 
&.  éclairer  le  Bâtiment  dit  de  la  Boulangerie,  ainfi  que  je  lui  en  avois  fait 
l’obfervation  en  plain  comité,  a pris  le  parti  de  le  démolir. 

C’eft  un  moyen  afTez  adroit  de  fe  tirer  d’un  mauvais  pas. 

(a)  On  n’a  pas  befoin  de  dire  qu’il  efl  impoffibîe  de  bien  faire  un  pareil 
travail  en  48  heures  ; tous  les  gens  de  l’Art  le  fendront  parfaitement. 
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feulement  nuifoit  infiniment  à la  cïxr-fe  publique-,  mais  encore  qu’elle 
tjé-ihonoreroitles  experts.  J’obligeai  Lemit  à retirer  fon  procès-verbal  , à 
le  foumettre  à la  cenfure  preferite  par  l’arrêté,  & il  en  réfulta  que  la 
toile  fut  portée  au  double  de  la  première  évaluation. 

J’eus  lieu  de  préfumer,  par  les  infmuations  qui  m’avoient  été  préfen- 
tées  fur  le  même  objet,  que  Lemit  n’avoit  pas  été  inacceffible  aux  réful- 
tats  qui  en  dérivoient. 

Lemit  concentra  fa  haine  8c  les  chofes  en  étoient  là,Iorfqu’il  fufc 
nommé  , par  fa  fédtian  , membre  de  l’Affemblée  Electorale,  il  s’agita 
8c  fut  nommé,  au  Confeü-général  du  Département  :c’eft  ici  quel’homme 
va  fe  démdquer  lui-même. 

A peine  négeant  au  Département,  i!  eut  occasion  de  fignaler  favena 
gemee  fur  différents  rapports  que  je  faifois  au  Confeil-général. 

Je  reviendrai  fur  ces  faits:  maisqe  dois  prélenter  une  eftimation  nou-* 
velle , contradictoire  avec  ia  première,  & toujours  en  oppofition  avec 
les  intérêts  de  la  République. 

Voici  le  fait:  . . . 

Un  arrêté  du  Département  m’avoit  ordonné  de  faire  conjointement 
avec  Lemit  l’eftimation  de  deux  maifons  contiguës  , fifes  rue  Michel-Ie- 
Peletier,m  marais,provenant  de  l’Emigré  Cottm& vendues  au  Citoyens- 

Il  eft  bon  d’obferver  que  cette  eftimation  ordonnée,  par  It Dépar- 
tement, n’étoit  fondée  que  fur  les  réclamations  de  l’acquéreur  tendant 
à réfiliation. 

Il  eft  donc  à préfumer  que  cette  acquffition  ne  lui  étoitr’pas  favora- 
ble •,  mais  au  coutraire  avantageufe  à la  Nation. 

Je  ne  fais  quels  motifs  déterminèrent  Lemit,  mais  toujours  eft-il  vrai 
qu’il  porta  la  toife  duterrein  nud  à 500  liv.  & la  totalité  de  l’acquifition 
beaucoup  au-de-là  de  ia  valeur  primitive. 

J’ai  dû  rapporter  cette  anecdote  pour  faire  fentir  combien  il  étoit 
dangereux  de  mettre  les  intérêts  de  îa  République  en  pareilles  mains. 

En  effet , d’un  côté  , l’on  voit  le  même  homme  porter  les  terreins  les 
plus  précieux  de  la  ville  de  Paris,  à 30O  liv.  lorfqu’ils  font  eftimés  au 
double  de  la  valeur  qu’il  leur  avoit  donné,  & de  l’autre  , porter  des 
terreins  ingrats  dans  un  quartier  peu  recherché,  à la  fomme  de  5C0I. 
la  toife  -,  lorfqu’il  eft  évident  qu’ils  ne  peuvent  être  eftimés  au-de-1^ 
de  200  liv. 

Que  Lemit  parle  donc , qu’il  nous  explique  cette  contrariété  frap- 
pante? 

En  attendant  qu’il  nous  donne  cette  folution  , je  vais  reprendre  le 
récit  des  faits,  & prouver  jufqu’à  l’évidenc0  , que  ma  conduite  à fon 
égird  a ftimulé  la  haine  la  plus  profonde  & la  plus  baffe  jaloufie. 

J’ai  dit  plus  haut  que  Lemit  avoit  plufieurs  fois  fignalé  fa  haine  gil 
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Confeil-général  du  Département.  Mars  cette  alîertion  demande  quel- 
ques développements",  je  ne  parierai  pas  de  toutes  les  menées  lourdes 
qu’il  a employées  fans  fuccès,  pour  faire  improuver  ma  conduite-,  ces 
faits  font  peu  utiles  à ma  juftification  -,  je  parlerai  feulement  de  ceux 
qui  font  relatifs  à la  maifon  Nationale  des  Invalides  8c  aux  Colféges 
Duplefîls  & de  l’Egalité.  Je  lierai  les  faits  avec  tant  de  précifi on  qu’il 
ne  reliera  plus  de  doute  fur  mon  alîertion  , que  j’ai  été  la  viétime  de  Ii 
vengeance  & delà  cupidité  de  cet  être  immoral. 

Déjà  plu  Heurs  tentatives  avoient  été  vainement  entreprifes  pour  me 
déprécier  dans  l’opinion  du  Confeil-général  j pour  me  faire  perdre  la 
Confiance  publique ,8c  Lemit  toujours  confiant  dans  fa  vengeance  cher- 
choit  avec  avidité  de  nouveaux  moyens  pour  parvenir  à fon  but,  8c 
bientôt  il  crut  avoir  trouvé  î’occafîon  de  fe  fatisfaire. 

Le  30  mai  dernier  ( vieux  flyle  ).  je  fis  au  Département  un  rapport 
fur  la  maifon  Nationale  des  Invalides,  Lemit  s’exalta  & débita  fur  la 
difpofition  qu’il  préfentoit  toutes  les  ablurdités,  tous  les  lieux  communs 
que  peuvent  enfanter  l’ignorance  & la  mauvaife  foi.  J’y  oppofai  les 
raifonnements  d’une  expérience ,de  30  années,  8c  fur  ma  demande, 
le  Confeil  général  nomma  une  commilîïon  compofée  des  Citoyens 
Lefèvre  , Leblanc,  & Lemit  à l’effet  d’examiner  les  divers  avantages  qui 
pourroient  rélulter  de  l’apperçu  des  travaux  préfentés  dans  ce  rapport  , 
fi  fort  contrariés  par  Lemit,  & pour  prendre  enfin  tous  les  renfeigne* 
ments  nécelîaires  fur  la  manutention  que  j’avois  exercée  aux  Invalides. 

Peu  de  jours  après  les  comnûffaires , fe  rendiren  tauxvceux  du  Conleil- 
géneral,  & examen  fait,  des  travaux  achevés,  de  ceux  dont  je  propofois 
la  confeélron,  & après  avoir  pris  communication  des  plans  & de  tous  les 
âpperçus  relatifs  aux  conftruétions  à faire  dans  ce  Domaine  National, 
tous  les  Commilîàires  reconnurent  la  rréceffité  Æacquiefcer  à mes  plans, 
8c  ^prouvèrent  entièrement  toutes  les  confruétions  qui  avoient  été 
fait  's. 

Le  Citoyen  Leblanc  fut  chargé  de  rédiger  le  rapport,  ( il  fe  trouve 
configné  dans  la  colleélion  des  pièces  fous  la  cotte  N.°  20 , ) ce  rapport 
fut  conforme  aux  conférences  qui  avoient  eu  lieu mais  Lemit,  qui  avoir 
trouvé  le  moyen  de  ne  pas  ligner  ce  ré  fui  ta  t d’une  délibération  commune 
auquel  il  avoit  d’abord  donné  Ion  afentiment , pré! enta  au  Confeil  -gê- 
né rai  , un  contre  rapport  qui  détermina  une  nouvelle  incertitude , & qui 
força  le  Confeil  à nommer  une  nouvelle  comnuffion. 

Les  Citoyens  Gondola,  Antoine,  Delepine , pere,  Architectes 
8c  Deffauit,  Chirurgien  major  de  l'Kôtd-Dieu  tous  également  famés 
quant  aux  talents  ôc  à la  probité,  furent  choifis  par  le  Département. 

Le  Citoyen  Lemit  ne  pourroit  s’avifer  de  repouffer  leur  jugement; 
car  ils  ont  été  nommes  d’après  fa  propre  indication. 

Les  Commilîàires  ont  procédé  à leur  rapport,  & le  réfultat  qui' 
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9 été  préfenté  au  Confeil,  eft  une  approbation  authentique  de  mes 
travaux. 

Le  Confeiî-général  l’a  reconnu  ainfi,  a approuvé  ma  conduite,  & a 
ordonné  la  continuation  de  ces  mêmes  travaux,  en  pafiant  à l’ordre  du 
jour  fur  la  demande  dn  Procureur-Général-Syndic , tendantes  improu- 
ver  la  conduite  de  Lemit,  qui,  dans  toute  cette  affaire,  avoit  déployé 
une  paffion  fcandaleufe  (i). 

J’ai  donc  encore  échappé  cette  fois  aux  traits  envenimés  qui  mepcur- 
fuivoient  depuis  long-tems  j mais  l’homme  pervers  ne  fe  rebute  jamais., 
il  faut  qu’il  entraîne  fa  victime  dans  le  précipice,  ou  qu’il  y fuccombe  : 
Lemit  en  avoit  concilie  deflein,  jé  ne  puis  en  douter,  car  le  Décret  qui 
m’a  fupprimé  comme  Architecte  du  Département , devoit  me  conduire 
lur  l’échafaud. 

En  effet  de  deuxchofes  l’une,  ou  je  fuis  innocent,  ou  je  fuis  criminel-, 
ff  je  fuis  innocent  pourquoi  me  deftituer  ? ff  j’ai  mérité  ma  deftitution, 
pourquoi  ne  pas  donner  à la  loi  toute  l’extenfion  qu’elle  doit  avoir  à 
mon  égard. 

La  raifon  publique  ne  fait  pascompofer  avec  îesprincipes : aulïî  ai-je 
lieu  d’efpérer  que  la  Convention  inftruite  des  faits  qui  ont  donné  lieu 
à fon  Décret  du  22  Pluviôfe,  & reconnoiffantla  pureté  de  ma  conduite, 
fera  tomber  fur  l’intrigant  qui  me  pourfuit  tous  les  effets  de  la  ven- 
geance Nationale. 

Je  defcendrai  donc  dans  ce  repaire  d’iniquités  dans  lequel  Lemit  fe 
traîne  depuis  ff  long-tems,  j’y  porterai  le  flambeau  de  la  vérité  & tra- 
cerai d’une  manière  évidente  , la  marche  tortueufe  qu’il  a fuiviepour  ar- 
river à fon  but. 

Avant  de  frapper  les  Comités  réunis  de  fes  infinuations  perfides , 
Lemit,  qui  avoit  déjà  tant  de  fois  échoué  auprès  du  Département , fentant 
que  les  pratiques  infidieufes  ne  pourroient  plus  y réuffir,  crut  devoir 
établir  de  nouvelles  batteries,  &,  d’après  ces  réflexions , il s’adrefîa,  non 
directement  au  Miniffre  de  l’Intérieur,  mais  intrigua  dans  les  Bureaux 
pour  en  obtenir  la  lettre  cottée  N.*  8.  On  voit , par  cette  lettre,  que  le 
Miniffre  paroît  indifpofé  contre  moi,  que  j’ai  perdu  toute  fa  confiance, 
puifqu’il  reproche  au  Département  celle  qu’il  m’a  confervée. 

Voilà  le  premier  pas  de  l’intrigue. 

Enfin  arriva  le  Décret  concernant  les  Collèges  du  Pieffis  & de  l’Ega- 
îf té , en  conféquence  duquel  je  reçus  les  ordres  les  plus  pofitifs  de  dé- 
ployer la  plus  grande  activité , mais  pour  me  mettre  entre  deux  feux  & 
circonvenir  la  religion  des  Comités  d’une  manière  plus  fure,  on  infirma 

(i)Il  réfultera  delà  fufpenfton  des  travaux  ordonnée  d’après  les  infinua- 
rion  perfides  de  Lamir,  dans  le  moment  le  plus  favorable  pour  leur  exécu- 
tion que  la  dépenlè  montera  à ico,  coo  iiv.  de  plus  & que  lts  Invalides  ne 
jouiront  pas  de  fitôt  de  la  totalité  des  bienfaits  que  la  Loi  leur  accorde»- 
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fa-ns  doute  aux  prof  fleurs  & éiéves  de  ces  Collèges  de  faire  des  repré- 
fentations  fur  la  difpofition  du  Décret  qui  ordonnoit  leur  tranflation. 

Les  Comités  réunis. crurent  devoir  écouter  des  réclamations  faites  par 
des  Citoyens,  fi  intérefîants-,  il  y eut diverfes conférences  fur  cet  objet, 
mes  conclufions  furent  toujours  pour  i’exécutionpure&  fimple  du  Decret, 
& leur  conféquence  fut  la  continuation  de  mes  travaux. 

Ainfi,  d’un  côté  , on  élevoit  contre  moi  les  plaintes  des  Profefîeurs,  & 
Elèves  des  Collèges,  & de  l’autre,  on  vouloit  me  rendre,  par  le  fait, 
rebelle  à la  loi  j en  forte  qu’en  continuant  mes  travaux,  je  puifie  déplaire 
aux  Comités , ou  qu’en  les  difeontinuant,  je  me  rendifîe  coupable  envers 
la  Convention. 

Ce  n’étoit  pas  afîez  de  m’avoir  placé  entre  deux  écueils  fi  dangereux, 
il  fallut  encore  m’entourer  de  toutes  ces  préventions  dontl’efprit  humain 
eft  fufceptible. 

Ce  fut  dans  ce  deffein  que  la  lettre  du  Département  cottée  N.°  19  , 
fut  envoyée  le  2 9 Nivôfe  aux  Comités  d’Inftruétion  publique , 8c  par  cette 
lettre  conçue  & préfentée  à la  fignature  par  Lemit,  on  porta  l’évaluation 
des  travaux  à faire  dans  les  deux  Collèges,  à 8oo,CCO  liv.  fans  que  le 
Département  m’ait  demandé  aucuns  renfeignements  ,à  cet  égard. 

On  voit  que  Lemit  va  toujours  trompant,  il  a influencé  les  Bureaux 
du  Miniftre  de  l’Intérieur,  en  extorquant  une  lettre  dépofitaire  du  mé- 
contentement du  Miniftre  & de  fon  manque  de  confiance  à mon  égard', 
ici,  il  trompe  fes  collègues,  en  leur  faifantfigner  un  fait  c on  trouvé  -,  car, 
d’après  leplan  même  que  je  propofai , la  totalité  des  travaux,  en  établif- 
fant  le  chemin  de  ronde , 8c  y comprenant  les  démolitions  & autres 
moyens  acceftoires,  ne  dévoient  s’élever  qu’à  cent  mille  cent  une  livres 
dix-neuf  Jols Jix  deniers  : cette  preuve  eit  confignée  dans  le  rapport 
que  j’ai  dépofé  au  Comité  , cotté  N.°  16. 

Pourquoi  donc  Lemit  figne-t-il  cette  lettre?  lui  qui  fe  dit  Architeéte 
ne  devoit-il  pas  favoir  que  la  dépenfe  qu’il  préfentoit  n’offroit  aucune 
parité  avec  les  travaux  à faire?  pourquoi  me  prête-t-il  donc  des  vuesauflf 
atroces,  qu’elles  feroient  fordides?  lui  avois-je  communiqué  mon  plan  ? 
non  ■,  je  n’eus  jamais  avec  lui  que  des  rapports  forçés.  Sont-ce  fes  propres 
vues  qu’il  a fupplées  aux  miennes?  pourquoi  me  rend-il  viétime  de  fon 
ignorance  ? 

Mais  ce  n’eft  rien  de  tout  cela,  Lemit  vouloit  fe  venger , & l’aveu- 
glement le  porta  à employer  le  menfonge  le  plus  groflîerpour  arriver 
à fon  but  déteftabie. 

Depuis  long- teins  & de  toutes  parts , il  élevoit  des  nuages  fur  ma  con- 
duite, fur  mes  talens,fur  ma  moralité  peut-être,  il  penfa  qu’il  étoit 
tems  de  me  porter  le  dernier  coup  , 8c  pour  cela , il  s’afiocia  des  collègues 
purs  qui  n’étoient  nullement  faits  pour  figurer  avec  lui  j cependant  la  let- 
tre eft:  lignée , elle  part , elle  arrive  à fa  deftination , 8c  les  Comités  la  re- 
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çoivent  avec  la  confiance  qui  eft  naturellement  dûe  à des  Magiftrats  dit 
Peuple , elle  fit  tout  l'effet  qu’cn  en  attendoit  , & les  affermons  qu  elle 
contient  S’emportèrent  fur  mes  projets&  fur  mes  moyens  de  defenfej 
dès-lors  je  perdis  toute  confiance*  & ne  fus  plus  entendu,  c’étoit-là  le 
point  où  Lemit  delîroit  me  voir  depuis-ion g-tems,  auffi  en  profita-t-il 
avec  ardeur:  non-coment  de  tant  d’atrocités-,  il  fit  porter  l’état  des  ré- 
parations à fairepour  caufe  de  démolitions  que  j’avois  opérées  à la  fomme 
de  iBcoo  liv.  dès  lors  je  paflai  aux  yeux  des  Repréfentants  du  Peuple 
pour  un  déprédateur  de  la  chofe  publique  , & cette  dernière  çirconf- 
tance  ne  contribua  pas  peu  au  fentiment  qui  détermina  leur  rapport  à la 
Convention  ^ & tant  d’accufations  & d'affertions  vagues  réunies  provo-t 
querent  enfin  contre  moiie  Décret  du  22Pluviôfe. 

Il  eft  hien  confiant  que  la  lettre  du  Département  & l’afîertion  dont  je 
viens  de  parler  , ont  été  les  fondements  du  Décret  fatal  qui  meprofcrit*, 
j’ai  donc  le  plus  grand  intérêt  à prouver  qu’ils  font  l’effet  de  la  malveil- 
lance la  plus  infigne,  à en  faire  connoître  l’auteur  d’une  manière  inva-. 
riabie. 

Eh-bien!  Lemit  eft  l’auteur  de  tant  de  perfidies:  c’eft  lui  qui  a conçu 
la  lettre:  c’eft  lui  qui  l’a  préfentée  à la  fignature  de  les  collègues,  & 
cet  aéte  de  leur  part  ne  fut  que  l’effet  de  la  confiance  que  fe  doivent 
les  élus  du  Peuple.  En  effet , Lemit  feul  eft  Architeéfe , ou  fe  difanttel^ 
Lemit  feul  eft  méchant,  pervers,  & vindicatif  ; c’eft  donc  lui  feul  qui 
m’aaflaffîné,  en  commettant  un  crime  plus  grand  encore  puifqu’ii  a 
trompé  la  Repréfentation  Nationale. 

II  a trompé  la  Repréfentation  Nationale,  en  préfentant  aux  Comités 
réunis  l’apperçu  des  dépenfes  à faire  dans  les  deux  Collèges  comme  un 
objet  de  gococo  liv.  quoique,  d’après  mes  plans  & mon  rapport  au 
Comité  , cotté  N.“  16  , elle  ne  pouvoit  excéder  ioocooltv.  8c  encore- 
en  fuppofant  que  la  démolition , qui  avoit  eu  lieu  ^ devoit  produire  une. 
dépenfe  de  iScOCliv.  pour  la  démolition  & reconftruétron. 

II  a donc  menti  & ceci  gît  en  fait,  la  preuve  eft  matérielle  -,  les  dé- 
molitions exiftcnt , & il  eft  facile  de  prouver  par  le  toifé  que  la  dépenfe 
à faire  dans  le  cas- ou  la  reconftruébon  feroit  jugée  néceff  aire  ne  pour- 
roit  s’élever  au-delà  de  ScOO  liv.  en  totalité  : mais  la  fourbe  devien- 
dra bien  plus  frappante  quand  on  fauri  que  la  facriftie  du  Collège  de 
l’Egalité  n’a  été  démolie  qu'en  vertu  d’un  arrêté  exprès  du  Département 
auquel  Lemit  lui-même  a contribué  : (N.u6)  quand  on  faura  que  cette 
démolition  forme  la  partie  majeure  de  celle  qui  a eu  lieu,  & qu’en  der- 
nière analyfe,  fi  l’on  jugeoit  qu’un  Architetfte  dût  être  refponfable  de 
l’exécution  d’un  Décret,  dans  cette  hyppothèle  même  la  partie  qui  me 
deviendrait  applicable,  ne  pourroit  s’élever  au-delà  de  24CO  à ^ocoliv. 

Non-feulement  cette  démolition  devoit  avoir  lieu  en  raifon  de 
l’ifolement , mais  encore  en  coniîdérant  circoiiftance  Révolutions 


% 
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mire,  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  il  f.mdroit  y procéder  purf- 
qu’elle  doit  produire  une  grande  quantité  de  Salpêtre,  fi  nécelfaire 
aux  intérêts  de  la  République. 

Je  dis  encore  qu’elle  devoit  avoir  lieu,  puifque  ces  bâtimens  n’éto'rent 
& ne  pouvoient  être  que  d’une  très-médiocre  utilité1,  ainfl  , dans  tous 
les  cas,  il  eût  donc  été  fage  de  l’ordonner,  quand  même  le  décret, 
qui  convertit  ces  Collèges  en  maifons-d’arrêt,  .n’en  eût  fait  un  préli- 
minaire indifpenfable  à la  confection  des  travaux  ; & ainfi  j’aurai  prouvé 
qu'il  ne  peut  y avoir  de  reconftrud’tons  à faire,,  & que,  dans  tous  les  cas, 
aucuns  des  frais  qu’elles  ex'geroient  ne  pourroient  m’être  applicables. 

Sms  doute,  s’il  eft  bien  fenti  que  la  lettre  du  Département  & l’afl 
fertion  dont  je  viens  de  parler  ont  feufs  motivé  le  Décret  , s’il  eft  bien 
prouvé  que  ce  s deux  conceptions  font  l’ouvrage  de  Lemit,  il  n’y  a plus 
de  doute  fur  les  développemens  que  j’ai  donnes-,  pourroit-on  en  douter 
encore  quand  aucun  autre  délit  que  ceux  contenus  dans  cette  lettre  & 
dans  cette  a (fertion  ne  me  font  reprochés. 

St  donc  j’ai  prouvé  que  j’avors  obéi  à lajoi , aux  ordres  des  Autorités 
conftituées , & que  ces  délits  imaginaires  n’étoient  que  le  produit  de  l’i- 
magination enflammée  parla  pafllon  la  plus  aétive-,  fl  j’ai  fuftifamment 
démontré  que  Lemit  eft  le  feul  auteur  de  ce  fyftême  machiavélique  > 
j’aurai  tout- à- la-fois  démontré  mon  innocence,  & fon  crime. 

J’ai  dit , Xc  j’attends  dans  le  fllence  du  rcfpeét,  la  décifton  de  la  Con- 
vention Nationale-,  j’efpère  qu’après  avoir  pris  une  connoiflance  parti- 
culière de  tous  ces  faits , qu’après  avoir  reconnu  la  légitimité  de  ma  ré- 
el mation,  elle  me  rendra  à mes  fondions,  & à l’eftime  de  mes  Con- 
citoyens. 

Signé 9 GIRAUD.- 


y.e  Hérissant  , Imprimeur,  rue  de  la  Parcheminerie,  15  Ventôje , a. 


Décret  de  la  Convention  Nationale , du  huitième  jour  de  Frimaire , 
An  fécond  de  la  République  françaife,  une  & indiviftble  , qui  autorijè 
la  tranflation  des  peijonnes  Jufpecles  dans  les  anciens  collèges  Du- 
plejjis  & de  l’Egalité. 


' Collèges  Du- 

La  Convention  Nationale,  oui  le  rapport  de  Tes  comités  d' Aliénation 
& Domaines,  & des  Finances  réunis,  décrète:  que  le  Miniftre  de 
l’Intérieur  eft  autorifé  à difpofer  des  anciens  collèges  Dupleiïîs  & de 
TEgalité,  fitués  rue  Saint-Jac'ques  , ainfi' que  des  Séminaires  , en  cas 
d’infuffifance  , pour  y faire  transférer,  conformément  à l’article  VI  du 
decret  du  12  Septembre  dernier,  tous  les  gens  fufpeCts , actuellement 
détenus  dans  différentes  prifons  de  la  Commune  de  Paris , en  faifant 
préalablement  faire  par  Experts,  Ouvriers  & Architectes,  la  vifite 
defdits  Collèges,  pour  conftater  l’état  des  bâtimens}  l’autorife  égale* 
ment  à faire  faire  les  réparations  indifpenfablement  néceffaires. 

Vifé  par  l’InfpeCteur.  Signé , Cor  die  r. 

Collationné  à l’original,  par  nous  Préfident  & Secrétaire  de  la 
Convention  Nationale.  Paris  , le  29  Frimaire,  l’An  fécond  de  la  Ré- 
publique françaife  , une  & indivifible. 

Signés j Voulland  , Préjident , BourdoN-çe-l’Qise  & Chaudr.on- 
Rousseau  , Secrétaires. 

Pour  copie  conforme. 

Le  Miniftre  de  ITntérieùr.  Signée  P ar  é. 


N.°  2. 

Paris  j le  premier  Nivôfe  3 l'An  deuxième  de  la  République . 
françaife , une  & indivifible. 

Le  Minifire  de  ti Intérieur  au  Département. 


La  Convention  Nationale  , par  fon  décret  du  30  du  mois  dernier, 
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vient  de  m’autorifer  à difpofer  des  anciens  collèges  Dupîeflis  & de 
l’Egalité , fi  tués  rue  Saint  Jacques,  ainfi  que. des  Séminaires,  eu  cas 
d’infuffifance,  pour  7 faire  transférer  tous  les  gens  fufpe&s,  aétuelle- 
ment  détenus  dans  les  différentes  prifons  de  la  Commune  de  Paris. 

Je  joins  ici  copie  conforme  de  ce  décret.  Vous  voudrez  bien  le 
faire  exécuter  dans  le  plus  bref  délai  poffible,  & me  faire  part  des 
mefures  que  vous  aurez  prifes  à ce  fujet. 


Signé , Par 


N.°  3. 


[Paris j ce  1 5 Nivôjètl* An  deuxième  de  la  République , une  & indivisible. ] 

Les  Adminijlrateurs  du  Département  de  Paris  > 
au  Directeur  de  la  Régie  Nationale. 


Km  Direc-  Nous  t’adreflons  copie  du  decret  dé  la  Convention  Nationale , qui 
tenr  vénérai  antor^,'e  Nliaiffre  de  l’Intérieur  à difpofer  des  anciens  collèges 
de  la  Régie.  Dupîeflis  & de  l’Egalité  t pour  y faire  transférer  tous  les  gens  fufpeds , 
Envoyélc  î8.  aétuellemeut  détenus  dans  les  différentes  prifons  de  la  Commune  de 
Paris.  Nous  t’invitons  à prendre  les  mefures  les  plus  promptes , pour 
mettre  ces  maifons  à la  difpofition  du  Miniftre  de  l’Intérieur. 

\ 


N.°  4. 

[Paris j le  ig  Nivôfe , l’An  deuxième  de  la  République.  ] 

Le  Minijlre  de  l’Intérieur , aux  Adminijlrateurs 
du  Département  de  Paris. 


,,  ,,  J^es  comités  des  Domaines  & dlnftruéhon  publique,  reunis  pour 

Mailon  a ar-  .T.  , ,,  . • -r  •»  a t vp 

rêr  13  Nivôfe. concr^Ter  avec  *e  °ecret  <JUI  convertit  en  mailons-d  arrêt  le  college 

Biens natio-  de  l’Egalité,  les  intérêts  des  Elèves  qui  habitent  cette  maifon  , m'in- 

naux,n.°4o69  vitent , par  leur  lettre  dont  copie  ci-jointe  , à réferver  à i’inftruétion 

R.  des  Dom.  publique  de  ces  Elèves  toute  lap  artie  antérieure  de  ce  bâtiment,  & 

à confacrer  aux  arreftations  toute  la  partie  poftérieure. 


C 3 'J 

Je  vous  invite,  citoyens  Adminiftrateurs , à Ere  avec  attention  ïe? 
fages  obfervations  contenues  dans  cette  lettre  , 8*  h prendre  toutes 
les  melures  nécefiaires  pour  remplir  les  Vues  de  rsi  deux  Comités. 

Signé,  P a a é. 


N.°  s- 

Copie  ie  la  lettre , écrite  le  1 8 Nivôfè  au  Minijlre  de  l’ Intérieur , per 
les  Repréfentans  du  Peuple  compofans  les  comités  des  Domaines  & 
d’ Injlruclion  publique. 


Les  Elèves  du  collège  de  l’Egalité,  citoyen  Miniffre,  Te  font  pré-  Collège  de 
Tentés  hier  au  comité  d’Inftruéfcion  publique,  & l’ont  informé  qu’il  TEgaliié.mai- 
a été  donné  des  ordres  pour  mettre  des  Ouvriers  à la  mai  Ton  qu’ils  ^ arrét- 
habitent , & la  convertir  en  maifon  d’arreflation.  Sans  réclamer  contre 
ce  decrets  ils  ont  expofé,  qu’appellés  par  la  Patrie  desdifférens  points 
de  la  République,  dans  cet  édifice  confacré  entièrement  à une  édu- 
cation gratuite,  ils  ne  favent  où  continuer  leurs  études,  8c  profiter 
des  bienfaits  de  la  Nation  , qui  les  a depuis  Iong-tems  adoptés  -,  ils 
ont  ajouté,  que  tous  ceux  qui , par  leur  âge  , étoient  en  état  cîe 
porteries  armes  pour  la  République,  fe  font  empreilés  de  juftifier 
cette  adoption  , en  volant  à la  defenfe  de  la  Liberté  fur  nos  fron- 
tières , & que  le  corps  légiflatif  a folemnellement  couronné  leur 
civifme  , en  déclarant  que  les  fondations  patriotiques  ou  bourfes  dont 
ils  jouiflent  leur  feroient  confervés  pour  le  tems  de  leur  éducation , 

8c  que  la  maifon  qui  a formé  de  fi  recommandables  Elèves  a bien 
mérité  de  la  Patrie. 


Ces  obfervations  ont  infpiré  au  comité  d’Inftruéfcion  publique, 
citoyen  Miniftre , un  jufte  & vif  intérêt-,  le  comité  des  Domaines, 
informé  auffi  de  cette  pétition  , l’a  prife  en  confidération , & a 
penfé  que  le  décret  qui  convertit  en  maifon  d’arreftation  le  collège 
de  l’Egalité  , ne  pouvant,  ne  devant  préjudicier  en  rien  aux  intérêts 
des  Elèves  qui  habitent  cette  maifon,  pourroient,  fans  aucun  de 
ces  inconvéniens,  recevoir  fon  exécution  , en  confacrant  aux  arres- 
tations toute  la  partie  poftérieure  de  cette  maifon , déterminée  par 
l’enceinte  très-étendue  de  la  fécondé  cour  , en  réfervant  toute  la 
partie  antérieure  à l’inftruéhon  publique  & aux  jeunes  gens-,  ces 

A 2 


ou  éveiller  le  foupçon. 

Sur  cette  expofition  , le  comité  d’Inftruélion  publique , qui  avoit  d’a- 

T. — A j i r.r  _ r. ' -r  ■ » u 


Bord  arrêté  de  demander  la  fufpenfion  provifoire  de  l’exécution  du 
décret , confidérant  que  ce  decret  n’exclut  point  les  Fièves  & Infti- 
tuteürs  qui  habitent  cette  maifon  , ainfî  que  les  archives , bibliothèques 
& autres  dépôts  importans  qui  y font  placés -,  que  fon  exécution  peut 
fe  concilier  d’une  part  avec  les  mefures  de  fureté  générale  décrétées , 
& de  l’autre  avec  les  intérêts  d’un  établiflement  qui  n’eft  point  fup- 


prnné  , & qui  fi gnale  fon  exiftence  d’une  manière  honorable  , a arrêté, 
conformément  au  vœu  énoncé  par  le  comité  des  Domaines  , qu’il  t’en 
feroit  écrit,  citoyen  Miniftre , par  les  deux  comités  réunis,  pour  te 
fixer  for  le  foui  mode  d’exécution  praticable , confiftant  à réferver  à 
rinftruétion  publique  la  partie  antérieure  du  collège  de  l’Egalité, 
8c  à conferver  aux  arreffotions  l’autre  partie  plus  étendue , & dans 


laquelle  on  pourra  pratiquer  une  communication  avec  le  collège  Du- 
plefîîs , & établir  par-là  l’unité  de  local  & de  (urveillance.  Il  efl  fu- 
perflu  fans  doute,  de  te  rappeller  que  l’économie  doit  préfider  à ces 


changemens  de  destination  , qui  ont  paru  facilement  praticables , d’a- 
près l’examen  fait  fur  les  lieux , par  un  membre  du  comité  des  Do- 
maines c’eft  i’efprit  du  décret  & l’intention  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Signés , Besson,  Préjîdent  des  comités  à* Aliénation  & Domaines 
réunis  , & Matthieu,  Préfident  d’InftrucHon  publique. 


Directoire  du  Département. 
Biens  nationaux  & affaires  eccléfiajliques. 


uut,  ui  uvuuuti*. 

« Vu  le  décret  de  la 

raud  U z-9  -r  , „ . .n.- . 


Envoyé  par 
une  ordonnan. 


Nivôfe , avec  tor^e  tranflation  des 
la  copie  de  la  Dupïefïîs  & de  l’Egalité. 


Vu  le  décret  de  la  Convention  Nationale,  du 8 Frimaire,  qui  au- 
torife  la  tranflation  des  perfonnes  fufpeétes  dans  les  anciens  collèges 
Dupleffis  & de  l’Egalité. 


étoit  jointe  copie  de  ceîle  des  Repréfentans  du  Peuple  , compofims 
les  comités  des  Domaines  & d'Inftruétion  publique  réunis  ,du  18  dudit 
mois  , par  laquelle  , pour  concilier  avec  le  décret les  intérêts  des 
El  èves  qui  habitent  le  collège  de  l’Egalité,  ils  l’invitent  à réferver 
à 1 Inftruétion  publique  de  ces  Elèves , toute  la  partie  antérieure  de 
ce  bâtiment , & à confacrer  aux  arrellations  toute  fa  partie  pofféricure. 

Le  Département  arrête  que  le  citoyen  Giraud  , architecte  , Te  tranf- 
portera  lur-le-champ  au  collège  de  l’Egalité,  pour  y examiner  fi  la 
nature  des  bâtimens  de  ce  collège  peut  comporter  les  difpofitions 
propolées  par  les  comités  des  Domaines  & d’Inllruétiou  publique 
réunis , fans  nuire  à l’ établijjèment  pour  lequel  Va  défi  né  la  Con- 
vention , foit  pour  la  fureté  des  détenus  , foit  pour  autrement , pour  , 
fur  Ion  rapport  que  le  Département  a chargé  de  faire  à fa  première 
féance  , être  fait  aux  comités  des  Domaines  & d’Inftruétion  publique 
réunis,  les  obfervations  que  nécelîiteront  le  réfultat,  & provoquer  , 
s’il  y a lieu , un  nouveau  décret  de  la  Convention , fans  toute  fois 
que  le  préfent  arreté  nuife  en  rien  aux  difpofitions  qui  font  à faire  au 
collège  Duplejjis , conformément  au  décret  dudit  jour,  8 Frimaire. 

En  affemblée  générale  du  Département,  le  29  NrVôfe,  l’An  deu- 
xième de  la  République  françaife,  une  & indivifible. 

Signés  , E.  J.  B.  Maillard  , Dubois  , Dupin. 


N.°  7. 

[ Le  premier  Pluviôje , l’An  deuxième  de  la  République 
françaife  , une  & indivifible.  ] 

Rapport  fur  le  collège  de  VjLgalité. 


Examen  fait,  conformément  à l’arrêté  du  [ Département , en 
dite  du  açNivôfe,  du  collège  de  l’Egalité,  à l’effet  de  rendre 
compte  s’il  feroit  poflîble  de  réferver  aux  Elèves  la  partie  des  bâ- 
timens & la  cour  d’entrée  fur  la  rue  Saint-Jacques,  & de  prendre 
le  furplus  des  bâtimens  pour  une  maifon  d’arrêt  ; il  réfulte  que  cette 
marche  me  paroît  impraticable  , par  les  raifons  ci  - après. 

i.°  Les  deux  collèges  de  l’Egalité  & Dupleflïs  font  déjà  fort  diffi- 
ciles à ifoler , ce  qui  eft  cependant  de  la  plus  grande  importance 
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pour  des  maifons-d’arrêt,  tant  pour  éviter  les  évafions  que  pour  em* 
pêcher  toute  efpèce  de  correfpondance. 

z.Q  Si  l’on  réfervoit  les  objets  demandés  pour  les  Elèves,  il  fau- 
droit  faire  des  murs  très-élevés  dans  la  fécondé  cour,  boucher  toutes 
les  croifées  de  ce  côté,  changer  toutes  les  difrributions  intérieure-s , 
à caufe  des  corridors  qui  feroient  mal  placés,  d’après  le  nouveau  plan, 
& encore  feroit-on  forcé  de  prendre  au  collège  fa  bibliothèque , fon 
infirmerie , tous  objets  qui  lui  lent  d’une  abfolue  néceffité. 

3.0  Enfin  les  dépenfes  de  conflruétion  deviendroient  très-confidé- 
rabies , -&  retarderoient  beaucoup  la  confcétion  de  la  maifon-d’arrêt. 

D’où  je  conclus,  ou  qu’il  faut  renoncer  à faire  du  collège  dei’E- 
galité  une  maifon  d’arrêts  , ou  renvoyer  les  Elèves  dans  un  autre 
collège,  tels  que  ceux  d’Harcourt , de  Lamarche,  de  Navarre, 
du  Panthéon  français  , des  Gradins  , ou  enfin  du  cardinal  Lemoine. 


Signé , Giraud  , Architecte  du  Département  de  Paris. 


N.°  8. 


Départemnt  de  Paris. 

Copie  de  la  lettre  du  MiniJIre  de  l’Intérieur  aux  Adminijlrateurs  du 
Département  de  Paris  , en  date  du  3 Pluviôfe , An  deuxième  de  la 
République  franc aife , une  & indivifible . 


Je  fuis  forcé  de  rendre  compte  à la  Convention  Nationale  des  mefures 
que  j’ai  prifes  pour  faire  mettre  les  collèges  d’Egaiité  & Dupleflis  en 
état  de  recevoir  les  perfonnes  fufpecles.  Je  vous  ai  tranfmis  le  décret 
qui  met  ces  deux  maifons  à ma  difpofition  , & je  vous  ai  engagé , les 
premier,  19  & 23  Nivôfe  à le  faire  exécuter  dans  le  pluscourt 
délai  poffible.  Je  n’ai  encore  reçu , à cet  égard , aucune  réponfe  de  vous. 

Cependant,  comme  le  comité  de  Salut  public  me  prede,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  part,  dans  trois  jours  , des  mefures 
que  vous  aurez  prifes  pour  l’exécution  du  décret.  Si  vous  négligez 
de  m’en  rendre  compte,  je  ne  pourrai  me  difpenfer  d’en  rejetter 
l’inexécution  fur  vous. 


Signé , Par  i. 


Maïfons-d’ arrêt  des  Colleges  de  l’Egalité  & Dupleffis. 

Département:  de  Paris . 

RAPPORT. 


J'ai  l’honneur  d’annoncer  au  Département  que  les  travaux  nécef- 
faires  pour  convertir , aux  termes  de  la  Loi , les  collèges  de  l’E- 
galité & Dupleffis  en  maifons-d’arrêt,  font  commencés  -,  que  j’ai  re- 
commandé aux  divers  Entrepreneurs  la  plus  grande  célérité  , & qu’ils 
paroiiïent  difpofés  à y employer  tous  leurs  foins  -,  ain(i_,  j’efpère  que  , 
dans  peu  de  tems  , on  pourra  en  jouir. 

Mais  il  exifte  entre  ces  deux  collèges  une  maifon  nationale , fur 
Ja  rue  Chartière  ^ louée  à un  menuifter,  qu’il  eft  indifpenfablement 
néceflaire  de  faire  évacuer,  & , pour  y parvenir  , il  faut  donner  des 
ordres  à la  Régie  nationale. 

II  eft  encore  des  locataires  particuliers  dans  le  collège  Dupleffis, 
du  côté  de  la  rue  des  Morts , auxquels  , pour  la  fureté  de  la  maifon- 
d’arrêt , il  faudra  donner  congé  : j’en  donnerai  les  noms  demain. 

A Paris  , ce  6 Pluviôfe  , l’An  deuxième  de  la  République  françaife  , 
une  & indivisible. 


Signé  > Giraud,  Architecte  du  Département  .de  Paris. 


N.  10. 


L P aj  U,  le  7 Pluviôfe  , l’An  deuxième  delà  République  françaife.  ] 

Les  Adminiflrateurs  du  Département  de  Paris  x 
au  Directeur  de  la  PJgie  nationale . 


Nous  fommes  informés  qu’il  eft  de  toute  néceffité  , pour  la  fureté 
des  nuifons-d’arrêt  qui , aux  termes  de  la  Loi , vont  être  établies  aux 
collèges  de  l’Egalité  & de  Dupleffis  , de  faire  évacuer  une  maifon 
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nationale,  fife  fur  la  rue  Chartière,  louée  à un  menuifier , ainfîque 
des  appartemens  loués  à différera  particuliers  dans  le  collège  Duplelïïs, 
du  côté  de  laruedes  Morts-,  nous  t’autorifons  à faire,  fur-le-champ, 
donner  congé  à tous  ces  locataires,  afin  que,  lorfque  les  travaux 
néceflures  pour  convertir  ces  collèges  en  maifons-d’arrêt  feront  ter- 
minés -,  rien  ne  s’oppofe  à ce  qu’on  puitîe  en  tirer  le  parti  qu’on  fe 
propofe. 


N.°  ii. 


[ Paris  , ce  7 Pluviôje , an  deuxième  de  la  République^  une  & indivifibleê] 
Le  Préjident  du  Département  de  Paris  , au  Minijlre  de  V Intérieur. 


Parta  lettre  du  3 du  préfent  mois,  tu  te  plains  de  n’avo-ir  encore 
reçu  aucune  réponfe  du  Département  à celles  que  tu  lui  as  écrites , 
les  premiers,  19  & 23  Nivôfe,  relativement  à l’exécution  du  dé- 
cret qui  met  à ta  difpofition  les  collèges  de  l’Egalité  & Dupleffis, 
pour  en  faire  des  maifons-d’arrêt.  Tu  demandes  compte  en  même- 
temps  au  Département  des  mefures  qu’il  a prifes  à ce  fujet , en  lui 
fai  tant  connoître,  que  lî  le  décret  n’eft  point  exécuté  dans  le  délai 
prefcrit  par  la  Convention , tu  feras  obligé  d’en  rejetter  la  faute 
fur  lui. 

Si-tôt  que , par  les  journaux,  le  Département  a pu  connoître  le  décret 
rendu  à ce  fujet , il  s’eft  empretîé  de  prendre  les  mefures  que  nécef- 
fitoit  Ion  exécution  , en  en  inftruifant  la  Régie , & en  lui  ordon- 
nant de  donner,  les  congés,  & faire  faire  les  évacuations  nécefîaires 
pour  rendre  ces  deux  domaines  entièrement  libres  & difponibles 
pour  leur  dejlination  -,  mais  tu  dois  te  rappeller  que  toi-même  as, 
pour  ainfi.  dire,  fufpendu  un  moment  partie  de  ces  opérations,  en 
faifant  part  au  Département  de  l’arrêté  pris  par  les  comités  d'Inf- 
truétion  publique  & des  domaines,  fur  les  pétitions  des  élèves  du 
collège  de  l’Egalité , & en  l’invitant  à faire  accorder  l’exécution  du 
décret  avec  les  mefures  propofées  par  ces  deux  comités  -,  ce  tjui  a 
néceffité  de  nouveaux  rapports,  & des  opérations  du  réfultat  defquelles 
le  Département  t’a  donné  connoiffance  par  fa  lettre  du....  dans  la- 
quelle il  t’annonçoit  ne  pouvoir  s'empêcher  de  Juivre  l’exécution  du 
décret , à moins  que  la  Convention  nen  prononçât  elle  - même  la 
JujpenJion  provifoire. 


Je 
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Je  tlnvite , Citoyen , à te  faire  repréfenter  cette  lettre , 8c  tu 
reconnoîtras , fans  doute  , que  le  Département  n’eft  pas  en  arrière  fur 
cette  opération -,  au  furplus,  je  te  préviens  qu’il  vient  de  donner, 
tant  à la  Régie,  qu’au  citoyen  Giraud , fon  Architecte  , les  ordres 
les  plus  précis  pour  la  prompte  exécution  du  décrets  & que  d’ici  au 
délai  qui  t’eft  fixé  par  la  Convention  , tout  fera  dilpofé  dans  ces  deux 
Collèges,  pour  l'objet  de  leur  dejlination.  Signé,  DUBOIS. 


N.°  12. 


Copie  de  la  lettre  des  Adminijlrateurs  du  Département  de  Paris  , au 
Minijlre  de  l'Intérieur,  en  date  du  7 Pluviôfe  , l'an  deux  de  la  Ré- 
publique franpaijé , une  & indivijîble. 


Citoyen,  conformément  à ta  lettre  du  3 Pluviôfe,  nous  avonj 
chargé  le  citoyen  Giraud  de  nous  rendre  compte  dans  le  plus  court 
délai , de  l’état  aéfcuei  des  travaux  ordonnés  aux  collèges  Dupleffis 
& de  l’Egalité,  pour  les  convertir  en  mailons- d’arrêts. 

Le  citoyen  Giraud  nous  a remis  hier  un  rapport  fur  cet  objet, 
dont  il  a dû , le  meme  jour , dépofer  copie  dans  tes  Bureaux. 

Nous  allons  donner  les  ordres  néceflaires  pour  que  la  maifon  qui 
empêche  la  libre  circulation  autour  des  Collèges  , & intercepteroit 
le  chemin  de  ronde  , foit  promptement  évacuée.  Signés , les  Admi- 
niftrateurs  du  Département  de  Paris. 


N.°  13. 

Copie  du  rapport  du  citoyen  Giraud , en  date  du  1 1 Pluviôfe  , l'an  deux 
de  la.  République  françaife  , une  & indivijîble , Jur  les  nouvelles 
maijons- d arrêts , aux  ci-devant  collèges  de  l’Egalité  & DupleJJis. 


J’annonce  avec  plaifir  au  Département , que  les  travaux  ordonnés 
aux  ci-devant  collèges  de  l’Egalité  & Dupleflîs , fe  pourfuivent  avec 
beaucoup  d’aétivité , & que  , fous  peu  de  jours , ces  deux  Maifons 
feront  en  état  de  recevoir  environ  jCQQ  perfonnes. 
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Mais-  il  eft  on  ne  peut  plus  urgent  de  faire  .enlever  la,  bibliothèque^, 
de  faire  fortir  les,  écoliers  & Profeffeiirs'ûu  collège 'de  i’Egalrtç. 
Avant  cette  époque,  on  ne  pourra  pas  raifonnableniênt  7 envoyer 
des  pnlqnnrers.,  & j es.  travaux  nécefîaires  dans  les'  parties  de  bâti- 
mens  que  ces  premiers., occupent  feront  lujpendus.. 

Signé , Giraud  , Architccle  du  Département  de  Paris „ 


N. 
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Département,  d b Paris.. 

Extrait  du  Re giflée  des  délibérations , du  11  Pluviôfe , an  deuxième  de 
la  République  françaife , une  &■  ïndiymhle.  . ■ i 


Bureau  des 

Domaines  na-  Le  Département  délibérant  fur  un  rapport  de  fan  Architecte , re- 
nonaux oarai|atif  aux  travaux  ordonnés  aux  ci-devant  collèges  de  l’Egalité  & 
fia'fï"115  <wwC'<"  Diipieffîs,j70ur/e^  convertir  en  maifon  - d arrêt , l'Agent  national  en- 
11  Jflucs‘  tendu  : arrête,  que  les  écoliers  & Profefîeurs  du  collège  de  l’Egalité 
feront  transférés  à celui  d’Harcourt , & que  la  bibliothèque  fera  re- 
mife  au  citoyen  Ameiion  , commiffaire  aux  bibliothèques  Nationales. j 
charge  les  bureaux  des  domaines  nationaux  & d’inftruéfcron  publique, 
de  prendre  les  mefures  nécefiaires  pour V exécution  du  préfent.  arrêté. 


Pour  copie  conforme. 


Signé,  Dupin  , Secrétaire  général. 


N.°  ry 

'Convention  Nationale ; 

Comité  d’ Aliénation  & Domaines  réunis. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  fiance,  du  n Pluviôfe  , l*an  deux  de 
la  République  françaife  , une  & indivisible. 


Sur  la  motion  des  citoyens  Treilhard  & de  Lacroix  ,,  le  Comité 
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arrête,  que  I’Archite&e  préfcntera  après  demain  foir  au  Comité* 

i.®  Le  devis'  des  dépenfes  à Lire  au  collège  de  l’Egalité , pour  en 
faire  une  maifon-d' arrêt. 

■ 2.°  Celui  des  dépenfes  qui  feront  néceflaires  pour  rendre  les  deux 
collèges  de  l’Egalité  & Dupleffis , propres  à contenir  des  gens 
fufpecls. 

3.0  Quels  feroient  dans  ce  dernier  cas,  les  frais  qu’occafionneroient 
îe  tranfport  & l’établiflement  des  Bourfiers  de  ces  deux  Colleges,  à 
celui  d’Harcourt. 

En  conféquence  , le  Miniftre  de  l’Intérieur  fera  invité  d’écrire,  au 
Département , de  fufpendre  la  tranllation  defdits  Bourfiers  au  collège 
d Harcourt. 

Collationné  fur  le  regiftre  des  délibérations  du  Comité , Paris , le 
II  Pluviôle,  an  deux  de  la  République  françaile,  une  & indivilible. 


Signé , Bes’son  , Préfdent , & Loreau  , Secrétaire . 


N.°  16. 


[Paris  le  1 3 Pluviô/è,an  a de  la  République  française,  une  & indivijxble .] 

Rapport jiir  les  dépenfes  à faire  dans  les  trois  Collèges  de  l Egalité , 
du  Plejjis  & d’ Harcourt. 


Conformément  à l’arrêté  du  Comité  d’aliénation  & Domaines  réunis,' 
j’ai  l’honneur  de  lui  préfenter  les  plans  & devis  des  ouvrages  à faire 
dans  chacun  de  ces  Collèges. 

Il  réfuite  de  mon  travail  que  H dépenfe , pour  convertir  le  Collège 
de  l’Egalité  en  maifon-d’arrêt  s’élèvera  à-peu-près  à la  Comme  de  64248 
livres  3 fols  pour  l’ifolement,  les  fermetures  extérieures  & l’éiabliiie- 
ment  des  Corps-de  Garde. 

ci  ....  64,  248  iiv.  3 f.  d. 

Pour  le  Collège  du  Pleftis 35,  85 3 . . , 16.  . . .6. 

Pour  le  tranlport  & l’établitlement  des 
Bourfiers  du  Collège  de  l’Egalité  & celui 

d’Harcourt. 

I.°  Sans  Grilles 17 JpO  Iiv. . 

Z.°  Pour  les  Grilles 3 1 993  • • • 

Total. . . . 1^9,  594.  ...  19  i\  6.. 
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Je  ne  parie  pas  ici  des  réparations  intérieures  des  deux  Collèges 
de  l’Egalité  & du  Plefïis,  parce  que,  quelque  foit  leur  deftination , 
eües  feront  toujours  néceiTaires. 

Je  per  fifteà  croire  qu’il  n’eftguères  pofïïble  de  fe  difpenfer  de  prendre 
l’un  & l’autre  pour  maifons- d’arrêts,  parce  qu’avec  un  feul  collège,  l’ifo- 
lement  feroit  impraticable,  il  occalîonneroit  beaucoup  de  dépenfes  & 
une  perte  confïdérable  pour  les  réparations,  fur-tout  comme  l’annonce 
l’Auteur  du  Devis  que  l’on  ma  confié,  & que  je  remets  ici  avec  Ion 
plan , on  démolifloit  le  Bâtiment  déligné  par  lui.  Ce  Bâtiment  eft  tout 
neuf,  il  eft  élevé  d’un  rez-de-chaulîée  ; d’un  entrefol,  de  trois  étages 
quarrés  & d’un  comble  lambrillé.  La'façade  eft  en  pierres  de  taille,  on 
n’en  bâtiroit  pas  un  pareil  pour  200,  OOO  liv.  on  nuiroit  efîentielle- 
ment  s par  fa  démolition , à la  foli  Jité  du  grand  bâtiment  neuf  du  Col- 
lège de  l’Egalité  auquel  il  eft  adoffé,&  quis’élèveà  fept  étages, on  prive- 
foit  cette  Maifon  d’une  rellource  pour  placer  au  moins  cent  perfonnes, 
le  bel  enfemble  feroit  détruit,  & le  Collège  de  l’Egalité  ne  feroit 
pas  plus  convenablement  ifolé  qu’en  confervant  ce  bâtiment. 

Que  deviendroit  ce  grand  mur  élevé  de  1 2 pieds  déplus?  bientôt 
il  fiéchiroit&  entraîneroit  celui  du  bas  dans  fa  chute. 

J’invite  le  Comité  à ne  pas  perdre  de  vue  combien  l’ifoiement  exté- 
rieur eft  important,  la  garde  intérieure, il  faut  le  dire,  a le  plus  grand 
befoin  d’être  furveillée  par  celle  extérieure  ; ( les  Sans -culottes  , ) fans 
cette  dernière  garde  la  correspondance  feroit  continuelle,  & i’efprit 
de  la  Loi  feroit  interverti  à chaque  inftant. 

Un  motif  aufïï  puifîant  me  détermine  à infifter  pour  les  chemins 
de  ronde-,  fouvent  on  envoie  dans  les  mailons-d’arrêt  des  gens  flétris 
par  les  Tribunaux  criminels,  encore  hier  on  a amené  de  Bicêtre  à St. 
Lazare  150  Brigands  environ, condamnés  à 15  & 20  ans  de  fers.  C’eft 
une  erreur  fans  doute  de  la  part  de  Padminiftration  de  Police;  mais  cela 
arrive  chaque  jour  dans  les  diverfes  maifons-d’arrêt.  Ces  malheureux 
ont  brifé , & brûlé  la  majeure  partie  des  boiferies , ils  ont  fait  un  trou 
dans  la  voûte  des  caves  , onze  s’y  étoient  réfugiés,  neuf  ont  été  repris  ; 
je  ne  fais  encore  ce  que  font  devenus  les  deux  autres,&fans  un  renfort 
de  Garde  que  j’ai  recommandé  au  concierge  de  demander,  & qui  eft 
arrivé  à temps , tous  fe  feroient  évadés , & peut  être  il  feroit  furvenu 
des  accidents  plus  fâcheux  encore. 

Malgré  mes  obfervations,  je  prie  le  Comité  de  croire  que  quelque 
foit  le  parti  qu’il  fera  prendre  à la  Convention  , foit  pour  convertir  les 
deux  collèges  de  l’Egalité  & Duplefïïs  en  marfon-d’arrêt  [ ce  qui  eft  bien 
mon  opinion  ] foit  autrement,  il  me  trouvera  toujours  dxfpofé  à fervir  k 
chofe  publique  par  tous  les  moyens  qui  feront  en  mon  pouvoir/ans  qu’on 


r IJ  :) 

puiflejsrtnis  me  foupçcmner  de  l’intérêt  fordide,  dont  on  a eftayé  de 
ternir  mes  intentions  les  plus  pures  auprès  du  Comité. 

Pour  copie  conforme  jdépofée  au  Comité  d’Aiiénation  & Domaines. 


Signé , Gir  aud,  Architecte  du  Département  de  Paris. 


N.°  17. 


Copie  de  la  Lettre  du  Miniftre  de  l’Intérieur  au  Département  de  Paris  , 
en  date  du  6 Pluviôse,  tan  deuxième  de  la  République  françaife , une 
& indivijîble. 


Je  vous  fais  pafîer,Citoyens,  un  Decret  de  la  Convention  Nationale  en 
date  du  jour  d’hier,  qui,  comme  vous  le  verrez,  me  charge  de  faire 
préparer  dans  trois  jours-,  pour  tout  délai , une  partie  de  la  maifon  ci- 
devant  Epifcopale,pour  en  former  une  Infirmerie  uniquement  deftinée 
aux  malades  de  la  Conciergerie;  vous  fentez,  Citoyens,  que  l’Humanité 
comme  notre  devoir  nous  impofent  l’obligation  de  ne  rien  négliger 
pour  fatisfaire  à cette  loi.  Je  vous  invite  donc  à mettre  tout  en  œuvre 
pour  en  remplir  le  vœu. 

Je  vous  invite  auffi  à examiner  fi  les  agens  que  vous  employez  dans 
les  Travaux  publics  réunifient  bien  les  talens  néceflaires  à leur  emploi. 
Je  ne  puis  vous  difiîmuier  que  j’ai  eu  lieu  dem’appercevoirdansplufieurs 
circonftances  que  les  opérations  ne  marchent  pas  avec  toute  la  célérité 
& l’intelligence  defirables.  Sous  l’empire  d’un  gouvernement  Révolu- 
tionnaire,les  mouvements  doivent  être  rapides,  comme  la  volonté,  & les 
obftacîes  doivent  difparoître  par  la  feule  impulfion  du  zèle  & du  Patrio- 
tifme  des  Adminiftrateurs. 

Signé  , P A r t. 

P.  S.  Si  vo  u vez  befoin  de  matelas,  faites  m’en  prévenir. 

Nota.  On  fait  douterici  le  Miniftre  démon  activité, & huit  jours  a près 
on  me  punit  d’une  manière  aulïi  éclatante  que  fâcheule  parce  que  je 
fuis  allé  , dit- on  , trop  vite. 


' ' ;X  ' - , - * ' 
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N.°  1 8. 

[ Paris , /e  7 Pluviôfe , /Tn  der/rr  de  la  République  française, 
une  & indivifible.  ] 


CITOYEN  MINISTRE, 

Je  n’ai  reçu  qu’aujourdhui  à 3 heures  après  midi  la  copie  du  Décret 
relatif  à ITnhrmerie  ordonnée  dans  le  ci-devant  Evêché;  celle  de  ta  lettre 
dTier,  & l’arrêté  du  Département  d'aujourd’hui. 

Jaloux  de  remplir  le  vœu  de  la  Loi,  malgré  les  obftacîes  qui  fe  pré- 
fentent  de  toutes  parts,  j’ai  donné  les  ordres  les  plus  polîtifs  pour  que 
la  choie  publique  loit  fervie  à temps  & que  l’on  n'ait  rien  a me 
reprocher. 

J’efpere  en  conféquence  que  Nonidi,  dès  le  matin  , on  pourra  trans- 
férer les  malades  de  la  Conciergerie  dans  le  nouveau  local  qui  leur  elt 
deftiné.  ( I ) 

I 

Ccjl  ainfi  que  les  a gens  du  Département  que  l'on  ta  dépeints  fans 
doute  comme  ineptes , favent , à travers  toutes  les  difficultés  , faire 
exécuter  en  un  jour  le  travail  de  pLufieurs  fèmaines. 

Mais  dans  la  crainte  de  n’avoir  pas  les  objets  mobiliers  néceflaires , 
je  te  prie ,. d’après  le  poft-feriptum  de  ta  lettre,  de  faire  fournir  des 
Matelas,  Couvertures,  Travertins , Draps, &c.  pour  30  perfonnes  au 
moins-,  car  j’ai  reconnu  aujourd’hui  qu’il  7 avoit  dans  les  infirmeries 
delà  Conciergerie  27  hommes  & z femmes. 

J’obierve  qu’il  ne  faut  pas  de  bois  de  lit,  l’acmtniftration  des  hôpitaux 
y ayant  pourvu  depuis  quelqiie^  temps  pour  les  befoins  de  les  malades., 
qu’elle  crcvoit  pouvoir  envoyer  prochainement  dans  ce  local. 

' Signé , Giraud,  Architecte  du  Département  de  Paris. 


( 1 J Eti  effet,  te  local  émit  prêt  le  jour  fixé;  mais  j’ignore  par  quelle  finalité, 
les  objet»  mobiliers  n’oct  ; û' arriver  que  le  iz  pluviôfe,  encore  y uianquoit- 
il  les  pailla  des  que  j'ai  clé  forcé  défaire  prendre  dans  les  marins  de  la  prilbn 
de  Salhae-Pélagie. 
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N.°  1 9. 

Copie  de  la  Lettre'  écrit:?  par  les  Adminijlrateurs  du  Departement 
de  Paris , eu  Comité  d’Jnfîruclion  publique , le  27  NivôfêJ' An  z.m': 
de  la  République  francai/è  j une  & indivifiole. 

\ f *V  "N  ^ 


Les  Admimftrateurs  du  Collège  de  l'Egalité  nous  ont  expo  Té  les 
inconvénrens  qui  réfultoient  du  changement  de  local  en  une  maifon 
d’arreftation.  Il  eft  certain  qu’un  pareil  changement  occaiionneroit 
une  dépenfe  de  plus  de  800,000  Ji  v.  & que,  d’un  autre  côté  le  projet 
de  divifer  le  Bâtiment  en  deux  parties  dont  l’une  refteroit  aux  bour- 
iîers  8c  aux  profelîeurs,  entraîneroit  auffi  de  très-grands  inconvéniens. 

Comme  le  Séminaire  de  Saint- Magloire  & la  ci-devant  commu- 
nauté de  Sainte- Aure,  font  également  propres  h une  maifon  d’arreftation , 
& que  les  diftributions  à faire  dans  l’un  ou  l’autre  Bâtiment  n’exige- 
roient  qu’une  dépenfe  beaucoup  moins  considérable,  nous  vous 
invitons  à examiner  avec  une  attention  particulière  les  repréfentations- 
contenues  dans  le  mémoire  qui  vous  a été  adreflé  à ce  fujet. 

Signés,  Dubois  , Lachevardieue,  Momoro,  I . Lemit  & Houseauv 

Renvoyé  au  comité  d’ Aliénation  & Domaines  par  le  Comité  d’Inft- 
trudion  publique,  le  29  Nivôfe , l’an  2 delà  République  françaife. 

Signé , A.  L.  Thibaudau,  Secrétaire. 

Pour  copie  conforme». 

Signé  Besson. 

Nota.  De  tous  les  Adminiftrateurs  dir  Département  Lemit  eft  feu! 
Architede  •,  donc  lui  feul  a pu  avancer  qu’il  en  coûteroit  BcOjOOO  liv» 
pour  convertir  les  Collèges  de  l’Egalité  & Dupleffis , en  maifon-d’afrêt» 
Où  avoit-il  pris  ces  renfeignemens , lorfque  je  n’en  avois  donné  aucuns  ?.- 
quel  but  fe  propofoit-il  ? de  me  faire  trouver  en  contradidion  avec: 
moi-même.  Le  Comité  eft  prié  de  pefer  le  tout  dans  fa  fa  g elfe» 


EæMSESsiat&r,’  zt-  » «1 . 


Yeuve  H éjliss  an t , Imprimeur  , rue  de  la  Parcbeminerie.  i$  Ventôfe,  z. 
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